BULLETIN DE REINFORMATION DU MADI 15 SEPTEMBRE 2009 
(Extraits) 

Grands sujets 
Fin de la visite remarquée d'Hugo Chavez en Russie 
Le Président vénézuelien, Hugo Chavez, a conclu hier une longue visite en Russie. 

Cette visite a été ponctuée par la conclusion de nombreux accords d'importance et de déclarations chocs.

Après le Nicaragua, le Venezuela est devenu le troisième pays à reconnaître l'Abkhazie et l'Ossétie‑du‑Sud, les républiques séparatistes pro‑russes de Géorgie. Chavez souhaite que cette reconnaissance donne une nouvelle impulsion à ce processus de reconnaissances, en particulier en Amérique latine.

En contrepartie, la Russie a consenti un prêt de 2,2 milliards de dollars au Venezuela. 

Cette somme devrait servir à développer l'exploitation pétrolifère dans le pays, à l'heure où tous les pays exportateurs de pétrole sont frappés de plein fouet par la chute du cours du baril. Hugo Chavez a invité le Premier ministre russe Poutine à l'inauguration du gisement Junin‑6 dans la ceinture pétrolifère de l'Orénoque qui devrait être exploité conjointement par les russes et les vénézueliens.

Par ailleurs, les deux pays se sont penchés sur l'émergence d'un nouvel ordre monétaire mondial, où le dollar ne serait plus la seule monnaie de réserve. 

Le Venezuela a ainsi déclaré soutenir l'intention russe de faire du rouble une monnaie de réserve et se déclare prêt à investir dans la zone du rouble : « Il est temps de créer une nouvelle architecture financière mondiale » a estimé Hugo Chavez. "Nous pouvons le faire. Il faut créer des conditions pour permettre au rouble de devenir une monnaie de réserve internationale. Nous voulons être le premier pays qui placera ses fonds dans la zone rouble", a-t-il indiqué.

Enfin, d'importants accords militaires ont été conclus. 

"La Russie livrera les armements que le Venezuela souhaite", a indiqué le président russe. Cela devrait déboucher sur la signature d'un contrat de 500 millions de dollars prévoyant la vente d'une centaine de chars T-72 et T-90 au Venezuela. Le Venezuela a quant à lui invité la Russie à assister au sommet en tant qu'observateur de l'Alternative bolivarienne pour les Amériques (ALBA).

Le grand Paris de la sécurité face au défi de la délinquance 
Même si les chiffres ne sont pas rassurants, nos concitoyens qui arpentent les rues des villes d'Ile‑de‑France savent que la situation est en train de devenir intenable. Car la délinquance et les faits d'incivilités augmentent. Face à ce phénomène les services de police, il est vrai peu soutenus par la justice, semblent désemparés.

C'est donc une réforme pour plus d'efficacité de ses services qui a été mise en oeuvre hier par le tout puissant préfet de police Michel Gaudin. Cette réforme prépare la réorganisation administrative du Grand Paris et a pour objectif principal de mettre fin à la concurrence entre départements, la délinquance ne s'arrêtant évidemment pas subitement à la frontière de ces derniers. Concrètement, Le gouvernement attend une meilleure coopération géographique des services partout sur le territoire et une meilleure répartition des 26.000 fonctionnaires de police dans le traitement très spécifique de la délinquance.

Alors, quels sont les effets attendus ?

Il est bien trop tôt pour le dire. Car si la police se met en ordre de marche elle est bien loin d'avoir gagné la guerre psychologique qui l'oppose aux délinquants opérant en toutes impunités certains d'être soutenus par la gauche morale et victimaire. Une logique qui est toujours au pouvoir, Nicolas Sarkozy ayant échoué à réaliser une rupture avec cet état d'esprit, fait des ravages. 

Un défi de civilisation dont les hommes politiques semblent faire peu de cas.

La psychose de la grippe A 
Ça y est, le débat est relancé ! Entre grosse frousse et indifférence totale, que doit‑on en penser ?

On a appris hier la mort d'un jeune homme de 26 ans apparemment en bonne santé. Oui, mais voilà, la cause de son décès est le virus de la grippe A.

C'est au CHU de Saint‑Etienne que ce premier cas d'un patient atteint par la grippe H1N1 est décédé en France métropolitaine.

Ce week‑end, avec 2 autres décès à la Réunion, le bilan fait état de 26 décès en France.

D'ailleurs, selon le site interministériel traitant des menaces pandémiques grippales, la France se place sur le seuil 5 d'une échelle de 7 niveaux, autrement dit le virus s'étendrait (sachant que le prochain stade du virus serait la pandémie).

Alors on ferme des écoles, on teste les vaccins sur des centaines de volontaires, certains tours‑opérateurs proposent même des assurances d'annulation de voyage en cas de grippe A ! et le budget des supports de communication du ministère de la santé a explosé !

Pour le plan de lutte contre la grippe A composé notamment de commandes de masques, vaccins et antiviraux, et en réalisant un spot télévision, trois spots radios, et six modules vidéos, la dépense totale Française est tout de même estimé à plus d'un 1.5 milliard d'euros ! Et dire que l'on envisageait des solutions pour venir à bout du "trou de la sécu"....

Bref, bien que le ministère de la santé envoie des signaux alarmants et a lancé une énorme campagne de prévention, la DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales) ne voit pas cette grippe (cette grippette comme dirait l'autre) comme une situation exceptionnelle étant donné que chaque année la simple grippe touche près d'une personne sur deux en bonne santé. 

Et les sondages indiquent que 64% des Français ne sont pas inquiets par cette pandémie...

Alors oui, la grippe peut tuer mais arrêter de dépenser des milliards, ça serait bien aussi !

Pour échapper à cette frénésie, pourquoi ne pas reprendre le roman Le Hussard sur le toit de Jean Giono, et de vous souvenir que le héros échappe au choléra ; choléra qui est un révélateur, un réacteur chimique qui met à nu les tempéraments les plus vils ou les plus nobles. 

Prenons exemple : c'est la peur de la grippe qui tue, pas la grippe elle‑même.

Suicides à France Télécoms : 
aujourd'hui le ministre du travail rencontre le PDG 
Le rendez‑vous est fixé aujourd'hui à 11 heures entre le PDG de l'opérateur de téléphonie mobile, Didier Lombard, et le ministre du Travail Xavier Darcos. Depuis plusieurs mois, 23 salariés se sont suicidés. En cause ? Désarroi et solitude dans le secteur de l'entreprise, malaise au travail et pression exercée sur les salariés.

Depuis 10 ans, l'entreprise a en effet connu une transformation profonde et rapide, notamment par son entrée en bourse. Plongée dans le bain de la concurrence, la pression se faisait ressentir sur les salariés, eux aussi conscients des enjeux et du risque de perdre leur emploi. Un projet de réorganisation de l'entreprise avait, d’ailleurs, été présenté en juin.

Cette rencontre entre ministre et PDG aura pour but la mise en œuvre de moyens d'aide morale et psychologique pour le personnel, et entreprendre des mesures d'organisation du travail pouvant mettre un terme à cette vague de tendance suicidaire au sein de la société.

Évidemment, quand on sait que l'État est actionnaire majoritaire avec une participation de 26% il s'agit plus d'une obligation, un devoir que de s'emparer du dossier.

Brèves françaises 
Eric Besson favorable à une loi sur la burqa 
Après avoir renoncé aux tests ADN envisagés pour le regroupement familial, Eric Besson fait encore parler de lui !

Le ministre de l'immigration et de l'identité nationale a avoué dimanche qu'il était favorable à une loi sur la burqa. En jugeant cette tenue insupportable et contraire aux principes de la République, il réouvre ainsi le débat sur le port du voile.

Portée par près de 2000 femmes en France, cette révélation explique donc la création de la mission parlementaire mise en place en juillet dernier.

En jugeant la burqa contraire à l'identité nationale et aux principes de la République, il semblerait que cette décision marque la prise de conscience de l'effet de l'immigration et de son risque de communautarisme. Il était tant !

Le "mur des expulsés" de Billère au tribunal 
Dans la petite ville de Billère, située en périphérie de Pau, a été réalisée une fresque murale destinée à rappeler le souvenir des enfants expulsés du département avec leurs parents étrangers en situation irrégulière.

Commandé par le maire, ancien membre de la LCR, ce "mur des expulsés" a été vivement contesté, notamment par le conseil municipal qui n'avait pas donné son accord. Le préfet s'est chargé de l'affaire et a saisi le tribunal administratif de Pau au titre du contrôle de légalité de cette fresque. 3 motifs ont été pris en compte: défaut de transmission d'une délibération relative à cette initiative et absence préalable de travaux ; ainsi qu'usage d'un mur d'un bâtiment public pour un objet autre que l'intérêt communal. Mais surtout cette fresque a une connotation politique.

Ce mur peint est désormais le théâtre d'un affrontement politique entre les divers gauches soutenant le maire et la part d'élus UMP de la région.

Espérons que le Tribunal Administratif prenne sa décision rapidement !

Impunité et rapports de force dans les banlieues françaises 
La police ne fait plus peur, et a montré une fois de plus ce week‑end, qu'elle n'avait plus ni les moyens matériels ni l'aura nécessaire pour impressionner les délinquants. Ce sont les douaniers a en avoir fait les derniers l'expérience après un enième délit de fuite dans cette cité de la banlieue parisienne où sévit le trafic de stupéfiant. Ils ont dû faire usage de leurs armes contre un automobiliste en délit de fuite après un contrôle inopiné. Dans le même temps c'est un délinquant nommé Sofiane qui a été mis en examen après avoir foncé en moto sur un policier dans la ville de Saint‑Ouen. Celui‑ci souffre d'une fracture ouverte.

Une rentrée universitaire toujours plus chère 
Après la rentrée des écoles, collèges et lycées, voici maintenant celle des universités.

Et chers étudiants, préparez‑vous à dépenser plus ! Selon la Fédération Générale des Associations Etudiantes, la FAGE, la rentrée 2009 sera 3% plus chère qu'en 2008.

Pour preuve, les frais d'inscriptions qui augmentent de 1,5% environ, puis le prix des repas au restaurant universitaire a + 1,7%, la sécurité sociale également...

Mais le plus gros du budget passe dans le logement étudiant qui lui a flambé de 10% en un an.

Le coût de la rentrée est estimé à près de 2.500 euros.

Des pistes pour financer ses études ? des petits boulots ou des prêts bancaires. 

Quoi que.. la ministre de l'Enseignement supérieur et de la recherche, Valérie Pécresse, devrait étudier une réclamation d'allocation de rentrée de 400 euros pour les étudiants.. c'est tellement plus facile !

Touche pas à mon net, le collectif qui dénonce Hadopi 2 
Touche pas à mon net, c'est le nom d'un nouveau projet qui vise, alors que la loi Hadopi 2 est votée ce jour, à dénoncer l'anticonstitutionnalité de cette dernière celle‑ci ne laissant pas place à la présomption d'innocence. Car c'est aujourd'hui lors du vote du parlement que nous saurons si la saga de cette loi anti-piratage numérique continuera. Car sur le marché de la musique la déprime continue, le recul de ventes des CD se confirmant plus que jamais.

Pour sa part, Touche pas à mon net dénonce la traque future de la quasi totalité de la population française pour peu qu'elle ai possédé un jour un ordinateur. Le collectif demande l'utilisation des moyens existants, conscient de la nécessité de protéger le droit d'auteur mais dénonçant un projet de loi liberticide et inefficace. Une opinion partagée par de nombreuses associations luttant pour les libertés civiles.

Www.touchepasamonnet.com 

Brèves internationales 
Irlande : Declan Ganley se lance dans la campagne du référendum

En Irlande, à trois semaines du référendum sur le traité de Lisbonne, Declan Ganley, reprend du service. L'homme d'affaires avait conduit avec succès le camp du refus lors du référendum sur le traité constitutionnel. Après l'échec de son mouvement Libertas aux dernières européennes, il avait renoncé à participer à la nouvelle campagne référendaire. La menace imminente de l'adoption du nouveau traité par son pays, et les mensonges des partisans du « oui » l'ont fait revenir sur sa position. Les derniers sondages montrent une remontée du « non » et un nombre encore important d'indécis.

Prémices d'une guerre commerciale sino‑américaine 
Les Etats‑Unis ont augmenté de 35% leurs droits de douane sur l'importation de pneus, menaçant directement 100.000 emplois chinois. Immédiatement, Pékin a porté plainte auprès de l'Organisation mondiale du commerce. Par ailleurs, la Chine a ouvert une enquête sur la volaille américaine ainsi que les pièces détachées automobiles, en signale de rétorsion. Une fois de plus, les Etats‑Unis ne s'appliquent pas à eux‑même le dogme du libre-échange qu'ils tentent d'imposer au monde entier.

Chine : lancement des travaux de la nouvelle aire de lancement spatial 
L'espace devient lui aussi multipolaire. Forte de sa réussite économique, la Chine tente depuis quelques années de rattraper son retard dans la conquête de l'espace. La construction d'une nouvelle base de lancement a été lancée hier avec la cérémonie de pose de la pierre angulaire dans la province de Hainan, à l'extrémité sud de la Chine. Elle sera destinée au lancement de la nouvelle génération de fusées pouvant transporter le satellite géostationnaire orbital, le satellite polaire‑orbital de grande capacité, la station spatiale à grand tonnage et le satellite d'exploration du profond univers. La construction de cette aire de lancement spatial sera achevée en 2013. 

Le nouveau directeur de l'AIEA aura du pain sur la planche !
Le Japonais Yukiya Amano a été formellement nommé directeur général de l'Agence Internationale de l'Energie Atomique.

Succédant à l'Egyptien Mohamed ElBaradei qui a dirigé l'agence pendant 12 ans, le poste du nouveau DG prendra effet le 1er décembre pour un mandat de 4 ans.

Cet expert du désarmement et de la lutte contre la prolifération nucléaire jouera un rôle essentiel au niveau technique et politique dans les dossiers à risque comme ceux de la Corée du Nord, de la Syrie ou de l'Iran.

A ce propos, le nouveau directeur général devra se pencher sur la mise en cause de l'actuel, Monsieur ElBaradei, que plusieurs pays accusent d'avoir dissimulé des informations sur l'évolution des activités nucléaires de Téhéran. L'actuel directeur s'est bien évidemment défendu, mais Monsieur Amano devra encore faire face au président Ahmadinejad qui a réaffirmé le droit inaliénable de son pays au nucléaire lors de la réunion de l'agence sur le programme nucléaire iranien ouverte le 7 septembre dernier.

Et sur ce point, on ne peut lui souhaiter que du courage !!

Une Yéménite de 12 ans meurt en couche 
La petite Fawzia Abdallah, morte alors qu'elle accouchait d'un enfant mort‑né, a seulement 12 ans est devenue le symbole des dérives des traditions coutumières du Yemen. En effet, c'est dans ce pays de la péninsule arabique, considéré comme l'un des plus pauvres du monde, que cette petite fille s'est vue mariée de force après avoir été retirée de l'école et connaître cette fin tragique en couche.

Le chiffre du jour 
3,93 millions 
C'est le symbole de puits sans fonds du financement des banlieues françaises
Les graves émeutes de novembre 2005 avaient vu une grande partie des équipements publics de la ville de Clichy‑sous‑bois partir en fumée. Ces événements avaient mis à jour l'incroyable logique sévissant dans les banlieues et consistant pour les délinquants à détruire l'ensemble des équipements publics qu'ils dénoncent dans le même temps être trop peu nombreux. Une logique largement entretenue par la classe politique soucieuse d'entendre le cri de désespoir de ces nouveaux barbares. Un cri entendu par Claude Dilain, le maire socialiste de Clichy‑sous‑Bois qui vient de lancer la construction d'un nouveau gymnase de 2300m² pour un montant de 3,93millions d'euros. A moins que la prochaine émeute ne vienne interrompre les travaux ?
